
Appel de la caution d'un débiteur en procédure
collective

Modèle fourni par SauverMonEntreprise.fr : remplacez les champs [ENTRE CROCHETS] par
vos informations.

[VOTRE RAISON SOCIALE ou NOM ET PRÉNOM]
            [Adresse]
            [SIREN le cas échéant]
            
            À l'attention de [NOM ET PRÉNOM DE LA CAUTION]
            [Adresse]
            
            Lettre recommandée avec accusé de réception
            
            Objet : appel de votre engagement de caution du [DATE].
            
            Madame, Monsieur,
            
            Par acte du [DATE], vous vous êtes porté caution [solidaire / 
simple] des engagements de la société [RAISON SOCIALE DU DÉBITEUR] à 
notre égard, dans la limite de [MONTANT DE L'ENGAGEMENT] euros, au 
titre de [NATURE DE L'OBLIGATION GARANTIE : contrat de prêt, ouverture 
de crédit, contrat de fourniture, bail commercial].
            
            La société [RAISON SOCIALE DU DÉBITEUR] a fait l'objet d'un 
jugement d'ouverture d'une procédure de [sauvegarde / redressement 
judiciaire / liquidation judiciaire] prononcé le [DATE] par le Tribunal [de 



commerce / judiciaire] de [VILLE].
            
            À cette date, notre créance s'élevait à [MONTANT] euros, se 
décomposant comme suit : [DÉTAIL : principal, intérêts arrêtés, échéances 
impayées]. Elle a été déclarée au passif de la procédure le [DATE].
            
            En votre qualité de caution, nous vous demandons de nous régler 
la somme de [MONTANT APPELÉ] euros, dans la limite de votre 
engagement, ou de prendre contact avec nous sous [DÉLAI LAISSÉ À LA 
CAUTION] pour convenir des modalités de règlement.
            
            La présente vaut mise en demeure. À défaut de règlement ou de 
réponse, nous nous réservons d'exercer toute voie de droit, en ce compris 
les mesures conservatoires sur vos biens, dans les conditions que la loi 
attache à la procédure ouverte.
            
            Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos 
salutations distinguées.
            
            Fait à [VILLE], le [DATE]
            [Signature, nom et qualité]

Modèle indicatif, à adapter à votre situation : il ne remplace pas un conseil personnalisé (avocat,
expert-comptable, mandataire de justice). SauverMonEntreprise.fr, Comprendre, anticiper, agir.


